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L'�TUDIANT  DANS   LE

BUDGET   DE  L'�TAT

LA  FIN  ET  LES MOYENS
Doit-on attendre du huitiÄme ministre de 

l'Åducation nationale de la Ve RÅpublique qu'il 
apporte un sang nouveau dans le vieux 
ministÄre chargÅ de la jeunesse ? S'il est vrai 
que le budget du ministÄre est l'image de ce que 
sera son activitÅ, on peut dÅsespÅrer de ce 
renouveau tant proclamÅ. RÅcemment le bureau
de l'U.N.E.F. a attirÅ l'attention des dÅputÅs et 
des sÅnateurs sur l'insuffisance du budget de  

l'Åducation  nationale. S'agissait-il simplement, 
pour les responsables du syndicalisme Åtudiant 
de rÅclamer des crÅdits ? Il ne suffit pas de 
Çdemander des sous É sur l'air des lampions en 
descendant le boulevard Saint-Michel, il faut 
avoir conscience que c'est une attitude politique 
qui est mise en cause dans la revendication 
budgÅtaire. On peut en analyser rapidement les 
ÅlÅments principaux.

Tout d'abord la premi�re constatation, qui est 
depuis longtemps �vidente, est que l'on s'obstine 
d�cid�ment � n'avoir qu'une politique � court terme. 
A quoi sert-il d'�tablir un plan si l'on ne prend pas la 
peine de le respecter ? Encore faut-il noter que les 
objectifs de ce plan eux-m�mes apparaissent dans 
une large mesure contestables. On sait que, par 
rapport aux pr�visions de la Commission de 
l'�quipement scolaire et universitaire (commission 
Le Gorgeu), qui s'effor�aient de refl�ter les besoins 
exprim�s, le gouvernement, pour la fixation des 
objectifs d�finitifs, avait proc�d� � des abattements 
tr�s importants. Or le budget de 1962 avait pris un 
premier retard par rapport � ces objectifs. Y a-t-il, 
dans le temps, une limite � une telle attitude ?

La r�ponse est claire ; elle nous a d�j� �t� donn�e 
lors de l'arriv�e � vague d�mographique � � l'�ge de 
l'entr�e en sixi�me. On l'a appel�e, peut-�tre par 
euph�misme, � l'explosion scolaire � ; et elle a 
consist� � baptiser du nom de r�forme la 
cons�cration d'une n�cessit� de fait : il fallait 
accueillir les jeunes �l�ves dans tous les 
�tablissements existants ; il fallait leur donner des 
ma�tres, que l'on a pris n'importe o�, n'importe 
comment. Cela �claire d'un jour bien singulier le 
fameux axiome de l'actuelle philosophie politique,
selon lequel � on ne n�gocie pas sous la menace � : 
on attend que la menace se soit r�alis�e...

AprÄs l'AlgÅrie... la force de frappe
En second lieu, lorsqu'on se place au niveau des 

choix budg�taires, c'est un lieu commun de dire 
qu'ils expriment des choix politiques. Or il appara�t 
que, depuis de tr�s nombreuses ann�es, les choix se 
sont toujours faits contre l'�ducation nationale, et 
notamment si on compare les cr�dits qui lui sont 
affect�s � ceux qui le sont � la d�fense nationale. 
Opposer la formation des jeunes � l'�quipement 
atomique, ce n'est pas en effet se livrer � la 
d�magogie. C'est tout simplement effectuer une 
contestation politique. Avant, c'�tait la guerre 
d'Alg�rie ; aujourd'hui, c'est la force de frappe.

Enfin l'attitude gouvernementale exprime 
�galement une politique dans ses cons�quences. 
Celles-ci ont un double aspect. Le premier concerne 
la r�forme compl�te de notre syst�me 
d'enseignement ; cette r�forme est une n�cessit� 
�vidente jour parvenir � la � d�mocratisation �, qui 
est l'une de- nos principales revendications. Ce n'est 
pas un mot d'ordre de principe, mais la volont� de 
faire cesser une situation d'une absurdit� et d'une 
injustice criantes ; pour ne parler que de 
l'enseignement sup�rieur, le minist�re de l'�ducation 
nationale lui-m�me a publi� r�cemment des 
statistiques tr�s � parlantes � sur l’origine sociale 
des �tudiants en 1961 : les deux tiers exactement les 



�tudiants ont des parents d'origine sociale 
�sup�rieure � (patrons de l'industrie et du 
commerce, professions lib�rales, cadres sup�rieurs 
et moyens) ; par contre les fils d'ouvriers 
repr�sentent 5 % les �tudiants, ceux de salari�s 
agricoles 0,5 % ! (1).
Cette situation est �videmment injuste ; comme on 

l'a dit, la structure sociale du recrutement de 
l'enseignement sup�rieur est l’image renvers�e de 
celle de la nation. Elle est �galement absurde, car 
elle conduit � limiter le recrutement des cadres de la 
soci�t� fran�aise � certaines couches sociales. Tous 
les �conomistes s'accordent � affirmer que la 
d�mocratisation de l'enseignement est un facteur de 
croissance �conomique.

Les rem�des existent pourtant ; ils ne consistent 
pas � user de palliatifs, � r�former partiellement, 
mais � reconstruire enti�rement un syst�me adopt� � 
notre �poque ; il s'agit, d'une part, de refondre 
int�gralement les structures, les m�thodes, le 
contenu de l'enseignement, afin non seulement 
d'assurer l'�galit� de droit, mais aussi et surtout de 
fait ; d'autre part il faut assurer aux parents et aux 
�tudiants les possibilit�s financi�res de la poursuite 
des �tudes. Or, cela implique des investissements 
mat�riels et intellectuels qui se traduisent en cr�dits. 
Une question se pose alors : ne peut-on, comme on 
le dit parfois, r�former parce que cela co�te trop 
cher, ou refuse-t-on les cr�dits pour ne pas r�former 
? En r�alit�, on a toujours les moyens de la politique 
que l'on veut faire.

Approfondir l'analyse
L'autre cons�quence de l'actuelle politique 

gouvernementale est la suivante : � ne pas doter 
l'�ducation nationale des cr�dits dont elle a besoin, 
on la condamne � ne pas pouvoir remplir sa mission 
de service public. C'est alors que l'enseignement se 
fera en dehors de l'�ducation nationale. Par 
exemple, l'enseignement agricole n'aurait-il pas d� 
�tre du domaine de l'�ducation nationale ? Comme 
celle-ci n'a pas les moyens de l'organiser, il 
d�pendra pour une part du minist�re de l'agriculture, 
pour une autre part du service priv� repr�sent� en 
particulier par les chambres d'agriculture. On a de 
m�me ainsi justifi� l'aide de l'Etat � l'enseignement 
priv� : � Comme renseignement public ne peut 
accueillir tous les enfants, il faut bien aider le 
secteur priv� � jouer le r�le compl�mentaire. � 
Quelle singuli�re conception de son r�le le
minist�re de l'�ducation nationale exprime ainsi !

Mais il faut encore approfondir l'analyse. Le 
probl�me de la la�cit�, pr�cis�ment, prend 
aujourd'hui une dimension que l'on entrevoyait � 
peine il y a quelques ann�es. Vue sous l'angle des 
structures, la la�cit� (2) implique que l'�cole ne 
saurait d�pendre de groupements d'int�r�ts p r iv �s ,  
qu'ils soient religieux, politiques ou �conomiques. 
Or, ne peut-on craindre aujourd'hui que les derniers 
des trois ne soient ceux qui prennent la rel�ve de 
l'�ducation nationale d�faillante ? S'il est des
secteurs de l'enseignement auxquels les int�r�ts 
�conomiques peuvent attacher une certaine 
importance, ce sont bien ceux qui d�bouchent 
directement sur la profession, donc l'enseignement 
technique et l’enseignement sup�rieur. Est-ce un 
hasard s'il s'agit justement des secteurs de 
l'enseignement qui souffrent le plus de la carence 
des pouvoirs publics ?

Pour ce qui est de l'enseignement technique, on 
sait qu'il est depuis longtemps le � parent pauvre � 

de notre syst�me d'enseignement. Or les secteurs les 
plus dynamiques de l'�conomie fran�aise, qui ont un 
besoin urgent de professionnels et de techniciens, 
ont, eux, les moyens financiers d'organiser leur 
enseignement... Les dangers entra�n�s par une telle 
situation sont �vidents : formation �troitement 
int�ress�e, mainmise de l'employeur sur le futur 
employ�, etc.

Dans l'enseignement sup�rieur le ph�nom�ne est 
plus subtil. Autrefois l'Universit� pr�parait 
essentiellement,  soit  �  l'enseignement, soit aux 
professions lib�rales ; aujourd'hui la formation de 
cadres et de chercheurs de l'�conomie tend � 
prendre une place toujours plus pr�pond�rante. Il 
est �vident que l'Universit� se doit de tenir compte 
de cette �volution normale et de s'y adapter : mais 
elle ne le fait pas, ou quand elle le fait, c'est avec 
des moyens si d�risoires qu'elle est en situation 
d'inf�riorit� vis-�-vis de ses interlocuteurs, c'est-�-
dire les dirigeants de l'industrie et du commerce. Or 
nous ne pourrons jamais admettre que l'Universit� 
soit � � la remorque � de l'�conomie, car elle a � 
r�aliser, par elle-m�me, une formation compl�te des 
hommes.

Un probl�me aussi grave nous montre combien il 
est vain de protester contre des carences sans 
proposer des solutions. Si aucun ministre de 
l'�ducation nationale ne s'est d�cid� jusqu'ici � 
prendre des mesures d�cisives pour r�soudre ce 
probl�me, c'est probablement qu'aucun n'a jamais 
esp�r� conserver longtemps sa charge.

Devant la n�cessit� d'avoir un enseignement 
sup�rieur recrutant ses �tudiants parmi l'ensemble 
de la nation et suivant le seul crit�re intellectuel, 
l'Etat a d'abord employ� des moyens empiriques, 
�l'aide sociale � aux �tudiants. La pi�ce ma�tresse 
de ce syst�me, le r�gime des bourses, a fait faillite 
puisqu'il a �t� dans l'impossibilit� d'atteindre le but 
qui, en principe, lui �tait assign�. C'est pourquoi 
nous affirmons que seule une allocation d'�tudes, 
distribu�e � tous les �tudiants selon le crit�re unique 
de la valeur des �tudes, peut assurer ce que l'on a 
appel� � la prise en charge de la formation des �lites 
par l'Etat �. L'allocation d'�tudes ne cherche 
d'ailleurs pas � r�pondre qu'� ce simple probl�me 
mat�riel ; elle est �galement l'une des conditions de 
la r�alisation d'une nouvelle d�mocratisation ; elle 
sera enfin la cons�cration pour l'�tudiant de sa 
qualit�, souvent rappel�e, de � jeune travailleur 
intellectuel �.

Solutions hypocrites
Comme il faut bien faire quelque chose pour

permettre aux �tudiants de vivre, un certain nombre 
d'id�es sont dans l'air : on envisagerait de 
g�n�raliser les pr�ts d'honneur, avec une orientation 
obligatoire, ou m�me d'instituer un r�gime de 
contrat de pr�salaire entre les �tudiants et les 
entreprises qui veulent les embaucher � la fin de 
leurs �tudes. Divers autres syst�mes moins marqu�s 
sont envisag�s, mais tous ont la caract�ristique 
commune, d'une part d'un refus de l'Etat de prendre 
ses responsabilit�s, et d'autre part de chercher � lier 
l'avenir professionnel de l'�tudiant � ce qui lui serait 
vers�. On voit combien de tels projets vont � 
l’encontre de notre conception.

Face � d'aussi inqui�tantes vell�it�s, il ne suffit 
pas de d�noncer l'hypocrisie qui consiste � mettre 
sous le m�me mot des r�alit�s bien diff�rentes ; il 
faut surtout reprendre la lutte pour notre projet 
d'allocation d'�tudes. Et, lorsque l'on nous objectera 



qu'elle risque de co�ter cher au budget de l'Etat, 
nous affirmerons avec force qu'il n'y a pas de prix � 
la r�alisation d'un enseignement digne d'une soci�t� 
qui se veut d�mocratique.

Michel MOUSEL, 
Vice-pr�sident de l’U.N.E.F.

(1) Origine sociale des �tudiants fran�ais au 30 Juin 
1961 (facult�s). Source : minist�re de l'�ducation
nationale (enqu�te de l'I.P.N.).

(2) Nous la d�finissons ainsi : � L'�cole ouverte � tous 
dans le respect de chacun �. 

L'allocation   d'Åtudes
� Dans un pays d'Am�rique latine les �tudiants manifestent pour une 

augmentation de leur allocation d'�tudes. Les syndicats ouvriers menacent 
de faire gr�ve pour appuyer leur revendication... �

(Le Monde, d�cembre 1962.)

OÑ en sommes -nous en France ?
En franchissant le seuil de la Facult� la majorit� des 

�tudiants se posent la question suivante : � Par quel 
moyen vivre et faire mes �tudes ? � Quarante pour cent 
r�pondent par le travail noir, emploi � mi-temps; 
d'autres, moins nombreux, se contentent de leur bourse 
(en moyenne 200 F par mois).

11 est �vident que seules les familles ais�es peuvent 
se permettre d'entretenir d�cemment et suffisamment 
longtemps leurs enfants. La s�lection est soigneusement
maintenue, seuls vraiment r�ussiront ceux qui � ont les 

moyens �, quant aux autres qu'ils se d�brouillent...
L'allocation d'�tudes devrait permettre — sans 

changer v�ritablement le recrutement des facult�s —
aux autres de mener � terme leurs �tudes et de donner � 
tous un statut � d'adulte �, c'est-�-dire de personne se 
g�rant elle-m�me en toute responsabilit�. L'allocation 
d'�tudes serait une d�mocratisation de l'enseignement 
sup�rieur et un pas vers une d�mocratisation g�n�rale 
de l'enseignement.

L’id�e de l'allocation d'�tudes remonte � avant la 
guerre. Elle fut vraiment formul�e dans le projet de loi 
Cayol en 1949. Depuis l'U.N.E.F. et l'U.G.E. ont �labor� 
environ quatorze projets de loi, dont deux r�cents, qui 
diff�rent sur plusieurs points importants. L'instauration 
de l'allocation d'�tudes est li�e, pour l'U.N.E.F., � 
l'observation de trois principes :

— Tous les �tudiants venant du baccalaur�at peuvent 
�tre b�n�ficiaires de l'allocation d'�tudes sans que celle-ci 
soit sanctionn�e par un examen sp�cial ;

— L'allocation d'�tudes ne doit en aucun cas �tre 
orient�e, elle n'engage pas le travail futur de l'�tudiant, ce 
n'est pas une pr�-embauche, acompte destin� � combler 
les postes et secteurs de l'�conomie jug�s d�ficitaires ;

— La caisse de r�mun�ration �tudiante est autonome, 
elle est g�r�e paritairement. Dans la composition du C.A. 
entrent dix repr�sentants de l'administration et des 
professeurs et dix repr�sentants �tudiants.

L'U.G.E. diff�re sur  deux  points :
— Au lieu d'�tre financ�e enti�rement par l'Education 

nationale, l'allocation d'�tudes recourrait pour 30 % 
environ � des taxes support�es par l'industrie ;

— La composition du C.A. comprendrait huit 
repr�sentants de l'universit� (quatre professeurs, quatre 
�tudiants), huit repr�sentants des activit�s 
professionnelles (repr�sentants de diff�rents syndicats, 
repr�sentants du service des industries nationalis�es), 
huit repr�sentants des diff�rents minist�res.

Cette divergence pose un probl�me de principe  pour le 
premier point :

— En effet :
L'U.N.E.F. estime que seule l'Education nationale doit 

assumer le paiement de l'allocation d'�tudes. De plus il 
est difficile de concevoir l'industrie priv�e comme 
totalement d�sint�ress�e.

Pour le deuxi�me point la repr�sentation �tudiante est 
faible (4 sur 24) et la pr�sence de d�l�gu�s d'autres 
syndicats serait-elle le moyen de les int�resser � nos 
probl�mes ?

Nous constatons que la seule forme d'aide aux 
�tudiants, autre que le syst�me des bourses, c'est-�-dire 
les I.P.E.S., vont absolument � rencontre de la 
conception de l'allocation d'�tudes :
— Les b�n�ficiaires sont recrut�s par un concours ;
— Les I.P.E.S. r�pondent � une exigence de l'�conomie 

actuelle, qui voit les �tudiants dipl�m�s d�serter de plus 
en plus l'enseignement, dont les salaires et les conditions 
de travail sont d�plorables. Ils sont le plus souvent un 
chantage vis-�-vis des �tudiants peu fortun�s, oblig�s � 
engager leur avenir dans une voie qui souvent ne les tente 
pas, pour pouvoir vivre et �tudier ;

— Enfin nous sommes loin de co-g�rer les fonds 
attribu�s.

L'allocation d'�tudes doit pour s'inscrire logiquement 
dans le cadre des principes Langevin-Wallon �tre 
accompagn�e de l'allocation familiale d'�tudes.

L'U.N.E.F. pr�voit, au cas o� l'allocation d'�tudes serait 
vot�e, un sch�ma de distribution partant des �tudiants 
terminant leurs �tudes (di-plomitifs, agr�gatifs) et arrivant 
par tranches annuelles progressives rapproch�es aux 
�tudiants en premi�re ann�e de facult� ou en classes 
pr�paratoires aux grandes �coles.

Si nous voulons qu'il n'y ait pas de s�lection � la base et 
que la culture ne reste plus une culture de classe, r�serv�e 
� une population � l'image renvers�e de celle de la 
population active, l'allocation d'�tudes doit �tre �largie au 
niveau du secondaire et du primaire sous forme 
d'allocation familiale d'�tudes aux familles, qui bien 
souvent ne peuvent se passer du salaire d'appoint de leurs 
enfants quelles que soient les aptitudes de ceux-ci.

C'est en �tant lib�r� de questions financi�res qu'un 



choix d'orientation deviendra une question de libert� et 
non plus de n�cessit�.

Mais le travail de l'�tudiant est-il rentable ?
Pour l'U.N.E.F. une allocation d'�tudes est bas�e sur le 

principe Langevin-Wallon de justice : acc�s de tous � la 
culture selon l'aptitude de chacun ; elle n'est pas une 
sp�culation.

Pour la bourgeoisie la r�ponse est plus nuanc�e : 
l'am�lioration du fonctionnement de l'universit� (moins 
d'�checs aux examens, r�duction de la dur�e des �tudes, 
plus grand nombre de cadres) lui ferait peut-�tre plus 
gagner que perdre d'instaurer l'allocation d'�tudes mais en 
la modelant �videmment � ses int�r�ts.

L'allocation d'�tudes co�terait environ 900 millions de 
francs � l'Etat.

Logiquement les cr�dits devraient �tre pris sur ceux de 
la force de frappe (tout le monde conna�t les chiffres 
paradoxaux) et nous pourrions nous efforcer de 
convaincre le gouvernement que l'investissement 
intellectuel est pour lui plus rentable que tout autre, mais 
il ne faut jamais oublier que les principaux d�bouch�s de 
l'industrie lourde sont offerts par l'arm�e : elle ach�te 13 
% des produits p�troliers, 67 % des constructions navales, 
83 % des constructions a�ronautiques, etc. En 
revendiquant des cr�dits pris sur le d�veloppement de la 
force de frappe nous nous heurtons  directement aux 
principaux int�ress�s : les monopoles.

Deux autres sources de financement sont possibles :
— L'institution de taxes professionnelles comme le 

propose l'U.G.E., ce qui am�ne tr�s vite une orientation 

de l'allocation d'�tudes, et � la limite l'institution d'I.P.E.S. 
g�n�ralis�s. Alors le travail de l'�tudiant est effectivement 
� rentable � ;

— L'institution d'une taxe suppl�mentaire applicable 
aussi aux salari�s, ce qui ferait supporter le poids de 
l'allocation d'�tudes aux couches d�j� d�favoris�es et qui 
n'en profiteraient pas puisque leurs enfants ne sont que 20 
% dans l'enseignement sup�rieur.

Un troisi�me danger se pr�sente si l'allocation d'�tudes 
est d�vi�e de son sens originel :

— Pr�senter l'�tudiant comme un futur cadre et non plus 
comme un jeune travailleur intellectuel, recevant des 
acomptes sur son travail et sa situation future, ce qui 
serait un bon moyen de rendre tr�s difficile l'action 
revendicative de l'U.N.E.F. en liaison avec les syndicats 
ouvriers ;

— De m�me les quelques fils d'ouvriers 
suppl�mentaires qui acc�deraient aux postes de direction 
de l'Etat seraient un argument contre les revendications de 
ceux-ci, notamment en mati�re d'allocation familiale 
d'�tudes.

Le mot d'ordre de l'allocation d'�tudes doit donc �tre 
une des revendications de l'U.N.E.F., mais il doit �tre 
accompagn�, avec l'aide des syndicats ouvriers dont c'est 
l'int�r�t direct, de celui de l'allocation familiale d'�tudes.

A la d�nomination allocation d'�tudes nous pr�f�rons 
celle de pr�-salaire �tudiant, plus conforme � la condition 
de jeune travailleur intellectuel.
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